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POLITIQUE FONCIÈRE DANS LE PARC DE LA GATINEAU

Depuis les vingt ans que je m’intéresse au parc de la Gatineau, la Commission du district fédéral n’a jamais eu de politique foncière à l’égard du parc. Je suis convaincu que cela s’explique par le fait que des personnes influentes, propriétaires sur le territoire visé par le parc, s’opposent à ce qu’on en fasse « une vitrine du Canada ». M. Gréber, créateur du Plan de la capitale nationale, décrit le parc de la Gatineau dans un rapport à la Commission comme étant : « réellement l’élément central de l’ensemble du projet d’aménagement de la capitale nationale du Canada ».

L’établissement d’un parc dans les collines de la Gatineau voisines d’Ottawa est à l’étude depuis plus de 50 ans. L’histoire de ce projet est expliquée très brièvement dans l’introduction d’un rapport préparé par le Comité consultatif sur le parc de la Gatineau pour la Commission du district fédéral en 1952, dont une copie figure en annexe (pièce A).

Avant 1934, rien n’avait été fait pour mettre en œuvre les recommandations déjà formulées mais, cette année‑là, un groupe de citoyens s’est réuni pour former la « Ligue contre le déboisement des sites fédéraux » afin d’encourager la protection de ces magnifiques collines boisées en en faisant un parc.


En 1937, la Commission du district fédéral a été autorisée par le gouvernement canadien à entreprendre l’achat de terrains sur ce territoire afin d’en faire un parc. Quand la guerre a éclaté en 1939, la Commission avait acquis quelque 16 000 acres, mais beaucoup de ces terrains étaient séparés les uns des autres. Le coût moyen d’achat était inférieur à dix dollars l’acre. Certains terrains avaient été déboisés et ne convenaient pas à un parc public dans l’état où ils se trouvaient au moment de leur achat.

Parfois, une grande superficie de terrains privés se trouvait en partie ou totalement enclavée dans des terres achetées par la Commission. Dans d’autres cas, la Commission possédait un terrain qui se trouvait partiellement ou complètement entouré de propriétés privées. Au moment du déclenchement de la guerre, le territoire appartenant à la Commission du district fédéral ne pouvait guère être considéré comme un parc public, à cause du mélange inextricable de terres privées et publiques.

Durant la guerre, il n’y a pas eu d’achat de terrains. En juillet 1947, la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux a présenté un long mémoire à la Commission du district fédéral traitant en partie de politique foncière. À cette époque, la Commission avait annoncé qu’elle allait accroître ses propriétés à 25 000 acres. Dans son mémoire, la Ligue proposait d’acheter 50 000 acres et affirmait :

« Ce territoire offre la possibilité d’aménager un des plus beaux parcs naturels du monde. Il n’y a guère de capitales dans le monde qui ont à leurs portes un territoire non exploité aussi étendu, possédant autant d’attraits naturels. Nous sommes convaincus qu’à moins d’adopter tout de suite un plan général pour, disons, les 50 prochaines années, cette possibilité sera perdue à jamais. 

Nous sommes convaincus qu’il en coûtera beaucoup plus cher d’agrandir le parc sans plan d’ensemble que d’entreprendre dès maintenant un programme d’achat et d’aménagement. La valeur foncière a été établie par les achats déjà effectués par la Commission. Si les secteurs contigus au parc actuel sont laissés à des intérêts privés pendant plusieurs années encore, non seulement leur prix va augmenter, mais leur développement pourrait considérablement ternir les beautés naturelles du territoire du parc. » [Traduction]

Ce mémoire est resté lettre morte. La Commission a continué de procéder de façon improvisée, sans plan ni politique. Le rapport date de 1945 et la situation n’a pas changé. Le coût des terrains a augmenté considérablement. On continue d’y construire des bâtiments laids et inadéquats. On est en train de détruire le paysage, et il n’y a toujours pas de politique foncière bien définie.

En 1945, le premier ministre, le très honorable Mackenzie King, a présenté au Parlement un vaste plan d’aménagement pour la capitale nationale, pour honorer la mémoire de nos soldats des deux guerres mondiales, et ce sont les services de M. Jacques Gréber qui ont été retenus pour sa réalisation. Le parc de la Gatineau a toujours occupé une place importante dans les plans de M. Gréber.

De toute évidence, il était plus nécessaire que jamais d’établir un plan coordonné d’achat de terrains sur ce territoire. Rien n’indique cependant que la Commission a compris l’importance qu’on attache aujourd’hui à l’aménagement du parc de la Gatineau.

Les revendications de la Ligue ont apparemment eu un certain effet car, le 25 mars 1947, le décret suivant a été adopté.

C.P. 1093

le 25 mars 1947

« Son excellence le gouverneur général en conseil, sur la recommandation du président du Conseil privé et en vertu de l’article 13 de la Loi sur la Commission du district fédéral, consent par la présente à ce que la Commission du district fédéral fasse l’acquisition, par négociation directe ou, si nécessaire, par expropriation, de certaines propriétés sises entre les chemins de la Montagne et de la Mine, au sud du parc de la Gatineau, indiquées en rouge sur le plan annexé, et d’une superficie d’environ 6 500 acres. »

On notera que ce décret prévoit l’achat de 6 500 acres de terrains pour lesquels la Commission était autorisée à agir par expropriation, le cas échéant. Cependant, la Commission n’a rien exproprié, mais a continué d’acheter des parcelles de terrain isolées un peu partout sur le territoire du parc. En février 1954, il y avait environ 4 000 acres du territoire dont l’achat avait été autorisé par décret sept ans plus tôt, qui se trouvaient encore entre les mains de propriétaires privés.

En mars 1947, la Commission a mis sur pied un Comité consultatif dont j’ai été membre et ai été élu président. Elle indique, dans la lettre qui constitue le Comité, que son mandat est de la conseiller sur la formulation de politiques de base. Le Comité n’avait aucun pouvoir exécutif ou administratif et devait être seulement consultatif. De temps à autre, la Commission lui a demandé des avis et, à certains moments, le Comité lui en a formulé de sa propre initiative sur des questions qu’il avait étudiées. Nous avons continué de réclamer une politique foncière bien définie, mais rien n’a été fait.

Le Comité avait été nommé pour un an, avec possibilité de renouvellement chaque année. En 1950, le mandat du Comité n’a pas été renouvelé, et j’ai écrit au président de la Commission, M. F.E. Bronson, pour le lui signaler, en ajoutant que c’était, à mon avis, probablement une bonne chose étant donné que le Comité n’avait aucune utilité. Dans ma lettre, j’expliquais brièvement ce qui avait été fait, et j’indiquais que je ne voulais plus être associé au Comité même s’il était reconduit. J’avais alors écrit :

« À mon avis, ce dossier a été mal géré par manque à la fois de vision et de vigueur. Apparemment, la Commission n’a ni plan ni politique dans ce dossier. Vous m’avez dit à plusieurs occasions que tout ce que vous comptez faire à l’heure actuelle est d’acheter des terrains mais, en regardant la carte, et en visitant le territoire, on voit clairement que vous n’avez pas de plan, même pour l’achat des propriétés. Des dizaines de chalets, de cabanes, etc. ont été construits sur des propriétés qui seront nécessaires pour le parc, et cela se fait encore aujourd’hui. La route de Kingsmere est de plus en plus bordée de taudis. Votre imprévoyance face aux besoins de ce projet a déjà coûté des centaines de milliers de dollars. La construction de quelques cabanes et chalets fait monter la valeur foncière des terrains vacants qu’il faudra maintenant acheter. »

À la demande expresse du président de la Commission, j’ai accepté à contrecœur de demeurer membre du Comité consultatif et j’ai continué de réclamer une politique claire.

Dès le début de ses travaux, le Comité a beaucoup discuté de l’idée de permettre la propriété privée à l’intérieur du territoire désigné pour le parc. Quand le Comité a été créé, la Commission avait acquis quelque 21 000 acres au total, et la lettre de création du Comité disait :

« La Commission désire agrandir le territoire pour qu’il s’étende sur quelque 50 000 à 60 000 acres au moins, et elle dispose maintenant des fonds nécessaires. » [Traduction]

La majorité des membres du Comité considérait dès le départ qu’il ne devrait pas y avoir de propriété privée à l’intérieur du territoire du parc. La Commission n’a jamais demandé au Comité consultatif de présenter un plan directeur, mais nous avons néanmoins décidé de faire rapport à ce sujet (voir pièce A). Nous avons annexé au rapport de mai 1952 les arguments pour et contre la propriété privée dans le territoire du parc. Les principaux arguments contre l’inclusion de la propriété privée ont été rédigés par le soussigné, et les principaux arguments en faveur, par M. J.J. Connolly (aujourd’hui sénateur), propriétaire d’un terrain au lac Meach.

Mes recommandations générales concernant la propriété privée se résument en cinq énoncés que voici :

1. À terme, toute propriété privée à l’intérieur du parc de la Gatineau devrait être acquise par la Commission pour les raisons énoncées plus loin (page 21, pièce A).

2. Il faut fixer une échéance pour l’acquisition de tous les terrains. Je propose dix ans avec possibilité de prolongement, mais il faut dès maintenant poser le principe qu’à terme, toutes les propriétés seront acquises, et il faut en aviser les propriétaires actuels.

3. La construction de nouveaux bâtiments devrait être interdite dans les limites du parc et les propriétaires fonciers devraient en être informés immédiatement.

4. La Commission devrait être prête à acheter toute propriété mise en vente à un prix raisonnable à l’intérieur du territoire du parc.

5. Pour mener à bien ce projet, la Commission devrait utiliser ses pouvoirs d’expropriation. S’il existe un obstacle légal à l’utilisation de ces pouvoirs, la Loi devrait être modifiée.

Les recommandations du sénateur Connolly se résument comme suit (page 23, pièce A) :

1. Les propriétaires fonciers devraient être encouragés à construire et à entretenir des bâtiments conformes aux critères établis par la Commission ou, en tout cas, à des critères rigoureux.

2. La Commission pourrait encourager l’embellissement par les associations communautaires existantes ou à créer.

3. Si elle le juge nécessaire, la Commission pourrait acheter des propriétés quand elles sont mises en vente.

4. La Commission pourrait prendre des mesures concrètes pour renforcer et faire appliquer les règlements de construction dans le secteur.

Le sénateur Connolly ne fait pas du tout référence au fait que ce parc doit constituer un élément majeur du vaste Plan de la capitale nationale. Il admet que beaucoup de bâtiments sur le territoire sont laids, mais il s’oppose quand même à leur achat par la Commission. À propos des bâtiments sur le territoire, il déclare, entre autres :

« Il est vrai que certains sont inesthétiques et très voyants et que d’autres ont une architecture médiocre, ou sont mal construits et mal entretenus. Dans certains cas, on a trop abattu d’arbres. » [Traduction]

Tout le monde suggère de démolir de nombreux bâtiments du secteur, mais le sénateur Connolly n’a fait aucune proposition en ce sens.

Mon avis sur l’élimination des seuls bâtiments laids figure dans l’extrait suivant de mon texte en annexe :

« Cependant, il est vrai que le type et l’état de ces bâtiments reflètent en général le revenu de leurs propriétaires. Je ne pense pas qu’il soit possible ou souhaitable d’éliminer seulement les bâtiments appartenant à des gens à faible revenu et de laisser les propriétés des biens nantis là où elles sont. L’élimination des bâtiments de piètre qualité améliorerait certainement la valeur marchande des quelques constructions de qualité qui demeureraient, et je ne pense pas que la Commission puisse ainsi contribuer à faire réaliser des profits inattendus à quelques privilégiés. » [Traduction]

Ce qui précède rend compte de la situation en mai 1952. La question de savoir s’il y aurait des terrains privés dans le parc n’était alors toujours pas réglée.

POLITIQUE FONCIÈRE ACTUELLE

J’aimerais présenter quelques lettres récentes indiquant l’attitude de la Commission à propos de la propriété foncière et révélant sa politique actuelle ou plutôt son absence de politique à cet égard. 

Un long article a été publié dans les journaux du soir d’Ottawa le 20 octobre 1953, dont une déclaration du major général Kennedy, président de la Commission, concernant l’expropriation de terrains dans le parc de la Gatineau. Je pense qu’il a fait cette déclaration en réponse aux protestations que M. Redmond Quain, propriétaire foncier à Kingsmere, a faites lors des réunions tenues dans le secteur de Gatineau pour s’opposer à l’expropriation. Après avoir lu cet article, j’ai écrit au secrétaire de la Commission du district fédéral, M. H.R. Cram, la lettre suivante :

«le 21 octobre 1953

M. H.R. Cram

Secrétaire de la Commission du district fédéral

Ottawa (Ontario)

Monsieur,

J’ai lu dans les deux journaux d’hier soir un énoncé de politique de la Commission sur le parc de la Gatineau. Il arrive que les articles de journaux soient confus ou incomplets et qu’ils ne donnent pas toujours une idée claire de ce qu’on propose.

Or, deux questions me viennent à l’esprit après leur lecture. Apparemment, la Commission n’achètera que les propriétés mises en vente. A-t-elle discuté de la construction de nouveaux bâtiments par les propriétaires qui décident de ne pas vendre?

On fait référence de façon assez vague aux rives des lacs Meach et Kingsmere. Cela veut-il dire que, peu importe leur aspect, les constructions sises près des deux lacs ne seront pas touchées et que d’autres du même genre pourront être érigées?

Enfin, est-ce là une politique définitive ou une politique provisoire appelée à être changée si l’expropriation est facilitée?

J’aimerais beaucoup que vous répondiez à mes questions.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

(signé) R.P. Sparks » [Traduction]

Cette lettre est restée sans réponse, mais j’ai reçu de M. Cram la copie du communiqué de la Commission dont les journaux se sont inspirés et qui se lit comme suit :

« POLITIQUE SUR LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS LE PARC DE LA GATINEAU

(Proposition de déclaration pour publication)

La Commission du district fédéral, constatant une certaine confusion dans l’esprit des propriétaires de terrains à l’intérieur du parc de la Gatineau quant à son attitude envers l’achat de propriétés privées, souhaite énoncer officiellement sa politique d’acquisition de terrains dans ce territoire. Aucune mesure n’a été prise ou ne sera prise pour exproprier des propriétés dans le parc de la Gatineau, sauf si cela est requis pour faciliter la construction de routes ou d’autres ouvrages essentiels. Nous n’avons pas l’intention de modifier cette pratique.

Par ailleurs, la Commission a acheté et continuera d’acheter toutes les propriétés à l’intérieur du parc qui sont mises en vente à un prix jugé raisonnable. Les municipalités seront indemnisées convenablement pour les pertes d’impôts fonciers résultant de l’achat de la propriété par la Commission.

Étant donné que la rive de plusieurs lacs, comme les lacs Meach et Kingsmere, à l’intérieur du territoire du parc, appartient à des intérêts privés, il est proposé de maintenir le lac Harrington, dont la rive est entièrement la propriété de la Commission, dans son état naturel. » [Traduction] 

J’ai parlé de cette question au major général Kennedy qui m’a dit qu’il avait reçu de M. Cram copie de ma lettre du 31 octobre, et qu’il allait y répondre. Cependant, il ne l’a jamais fait.

Il y a deux graves erreurs dans ce communiqué. D’abord, quand on affirme qu’« aucune mesure n’a été prise ou ne sera prise pour exproprier des propriétés dans le parc de la Gatineau, sauf si cela est requis pour faciliter la construction de routes ou d’autres ouvrages essentiels », il est faux de déclarer qu’ « aucune mesure n’a été prise » pour exproprier des propriétés.

PREMIÈRE POLITIQUE D’EXPROPRIATION

Quand la Commission a commencé à acheter des terrains en 1937, elle a pu s’entendre avec la plupart des propriétaires sur un prix sans recourir à l’expropriation. Dans certains cas, cependant, le propriétaire demandait un prix exorbitant et la Commission a alors émis un avis d’expropriation. Quand ces causes ont été entendues par la Cour de l’échiquier, la Commission a été en mesure d’établir la véritable valeur foncière parce qu’elle avait acheté des milliers d’acres de terrain sur une base librement négociée. En conséquence, la Cour a fixé des valeurs généralement conformes à ce que la Commission avait payé.

Après la guerre, la construction a continué dans les trois zones de villégiature, c’est‑à-dire Kingsmere, le lac Meach et le lac Philippe. De temps à autre, le Comité consultatif a exhorté la Commission à agir pour empêcher de nouvelles constructions dans les secteurs qui devaient certainement faire partie du parc. Comme on savait qu’on projetait de construire d’autres bâtiments indésirables dans le secteur du lac Philippe, la Commission a envoyé des avis d’expropriation à la quarantaine de propriétaires de ce secteur.

Aucune mesure semblable n’a été prise à l’égard des habitations des lacs Kingsmere et Meach, même si elles sont bien plus importantes que celles du lac Philippe du point de vue de l’aménagement du parc.

Certains propriétaires du lac Philippe estiment avoir été victimes de discrimination et croient que les propriétés de Kingsmere et du lac Meach n’ont pas été expropriées parce que certains de leurs résidents ont une grande influence auprès de la Commission. J’ai tendance à leur donner raison.

Comme preuve concluante de l’erreur faite par le major général Kennedy dans la déclaration sur l’expropriation, je signale le décret déjà mentionné, qui prévoyait l’expropriation de 6 500 acres parmi les terrains les plus essentiels de tout le territoire du parc.

DOMAINE MACKENZIE KING

L’autre erreur se trouve dans l’énoncé selon lequel « la rive du lac Kingsmere… dans le territoire du parc est de propriété privée ». Il se peut que les plus grandes sections de la rive appartenant à un seul propriétaire fassent partie de la propriété du défunt premier ministre W.L. Mackenzie King. La totalité de la propriété de M. King à Kingsmere représente quelque 500 acres.

Dans son testament, M. King déclare notamment, au sujet de ses propriétés de Kingsmere :

« Ce que je souhaite ardemment, c’est offrir mon domaine en reconnaissance de la chance qui m’a été donnée de servir le public; par conséquent, je lègue au gouvernement du Canada mes quelques propriétés de Kingsmere comme parc public en fiducie pour les citoyens du Canada sous certaines réserves ici mentionnées. » [Traduction]

Cette citation est intéressante quand on connaît l’attitude de la Commission envers le beau cadeau de M. King. 

Le 21 août 1952, la Commission a envoyé une lettre au Comité consultatif du parc de la Gatineau, qui se lit comme suit :

« À sa réunion tenue le 18 courant, la Commission du district fédéral a examiné la question des réparations nécessaires à Moorside. Il semble que les fondations et d’autres parties de la structure soient en mauvais état, et que la restauration complète du bâtiment coûterait au moins 5 000 $. 

Avant de trancher cette question, la Commission aimerait avoir l’avis du Comité sur l’avenir de Moorside… à savoir s’il faut restaurer et réparer complètement la propriété en vue d’un quelconque usage ou s’il ne faudrait pas plutôt la démolir, compte tenu des coûts de réparation. » [Traduction]

Rappelons que M. King était propriétaire de quatre maisons à Kingsmere. Sa maison d’été, appelée Moorside, une maison d’hiver, la Ferme, les deux bien en retrait du lac, et deux chalets près du lac, l’un occupé par lui lorsqu’il est arrivé à Kingsmere il y a de nombreuses années et l’autre, à proximité, occupé par ses amis.

Notre comité a obtenu copie du testament de M. King pour vérifier si ce dernier avait indiqué ses volontés concernant le sort de ces bâtiments après sa mort. Nous avons également discuté de la question avec des amis de M. King et, le 10 septembre 1952, nous avons écrit à la Commission pour lui proposer d’envisager l’avenir de l’ensemble du domaine MacKenzie King plutôt que de la seule propriété de Moorside. Dans la lettre, il était question de Moorside et de la Ferme; nous avons fortement recommandé que les deux propriétés soient entretenues, et avons proposé des usages. Nous avons souligné que si l’on décidait par la suite d’utiliser l’une ou l’autre des maisons comme résidence d’été pour un futur premier ministre, ce que M. King avait mentionné dans son testament, l’usage que nous proposions n’exigerait aucune modification à la  structure des bâtiments, et qu’ils pourraient être rénovés à cette fin.

À ma connaissance, aucune mesure n’a été prise à l’égard des deux maisons, mais il est intéressant de signaler ce qui est arrivé aux deux chalets sur la rive. La CDF a dépensé des milliers de dollars à les rebâtir presque complètement pour les louer. Rien n’indique que M. King souhaitait que son domaine fasse l’objet de transactions immobilières, mais la Commission, en affirmant que la rive du lac Kingsmere est entièrement de propriété privée, laisse entrevoir ce qu’elle a en tête. Elle veut empêcher le public d’accéder à la rive du lac, ce qui ferait plaisir aux autres propriétaires riverains. Sur la barrière qui ferme le chemin menant aux chalets loués, il y a un grand panneau sur lequel on peut lire : « LES PIQUES-NIQUES SONT INTERDITS », ce qui équivaut à dire que l’accès est interdit; on empêche donc le public d’accéder à la partie la plus attrayante du domaine King. Cela contrevient clairement à l’intention de M. King.

En janvier 1954, dans une autre longue déclaration à la presse, le major général Kennedy a affirmé sans équivoque :

« Nous n’avons pas l’intention d’exproprier des terrains dans la Gatineau. » [Traduction]

Le 5 février 1954, j’ai écrit au major général Kennedy; voici un extrait de ma lettre :

« Le 5 février 1954

Major général G. Howard Kennedy

Président de la Commission du district fédéral

Ottawa (Ontario)

Monsieur,

[…]

Je suis déçu de constater que vous avez affirmé encore une fois qu’il n’y aura plus d’expropriation. Je me demande si la Commission, en prenant cette décision, savait que dans la partie inférieure du parc, c’est‑à-dire du chemin de la Montagne à l’extrémité supérieure du lac Meach, il y a environ 4 000 acres de terrain appartenant encore à des particuliers. Il s’agit de terrains de 50 à 300 acres dispersés dans tout le territoire, en excluant les terrains reliés aux chalets d’été, qui ajoutent des centaines d’acres.

Je pense que presque tous les propriétaires fonciers ont été pressentis et qu’ils ont refusé les offres d’achat de la Commission. Maintenant que vous êtes à construire une promenade de cinq millions de dollars passant par la plupart de leurs propriétés, la valeur des terrains augmentera considérablement. Il n’y a plus guère d’espoir d’acheter ces terrains par entente privée à un juste prix. Je précise que la question des chalets est différente. 

Il y a une autre question au sujet de laquelle la Commission était peut-être mal informée lorsqu’elle a agi, c’est‑à‑dire la construction, entre le boulevard Taché et le chemin de la Montagne, de la promenade qui sert d’entrée au parc. La Commission savait-elle exactement de quelle part de l’emprise proposée elle était propriétaire? Le tracé définitif n’est pas arrêté mais je pense que la promenade entre le chemin de la Montagne et l’extrémité nord du lac Meach aura environ treize milles de longueur. Sur ces treize milles, la promenade traversera la propriété de la Commission sur environ cinq milles. Les huit autres milles passent sur des terrains privés. Tous les propriétaires qui ont constaté que l’entrée de la promenade a coûté des centaines de milliers de dollars se rendent compte que leur propriété prendra énormément de valeur grâce à la construction de la promenade et qu’ils seront bien placés pour réclamer autant d’argent qu’ils veulent.

Toute la partie inférieure du parc a été transformée en paradis de spéculation foncière. La Commission savait-elle que c’était là le résultat inévitable de la construction de cette entrée coûteuse? Il me semble qu’il aurait mieux valu acquérir l’emprise avant de construire l’entrée du parc.

Je suis convaincu que tout le plan d’aménagement du parc sera réduit à néant à moins que vous n’obteniez le pouvoir d’exproprier et que vous l’exerciez. L’autre option, c’est une dépense considérable d’argent au profit de quelques propriétaires fonciers, dont la propriété serait dans certains cas sans valeur sans la promenade. Notons que la plupart de ces propriétés appartiennent à des personnes qui ont les moyens d’attendre les retombées de la politique de la CDF. 

J’aimerais avoir l’occasion d’examiner la carte avec vous. Je pense que vous serez convaincu de l’exactitude de mes propos.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

(signé) R.P. Sparks » [Traduction]

Mentionnons que j’ai envoyé cette lettre au bureau personnel du major général Kennedy et que j’y proposais d’examiner la carte avec lui. Je croyais qu’il accepterait mon offre avant de soumettre ma lettre à la Commission. Il a préféré présenter la lettre directement à la Commission, ce que je ne lui reproche pas. Je peux comprendre pourquoi il a préféré agir ainsi. J’ai relu ma lettre plusieurs fois depuis et je sais que j’avais raison de l’écrire. En fait, je suis convaincu que la Commission ignorait les faits que j’ai signalés à son président. Plusieurs hommes d’affaires très avisés siègent à la CDF et je me désole de penser que si la CDF avait reçu à temps les cartes et l’information présentée dans ma lettre, elle n’aurait pas construit cette route inutile, pas plus qu’elle n’aurait fait de déclaration au sujet de l’achat des terrains adjacents.

Dans sa réponse, le président ne fait pas référence aux faits énoncés dans ma lettre :

« Le 18 février 1954

Monsieur R.P. Sparks

Édifice Victoria

140, rue Wellington

Ottawa (Ontario)

Monsieur,

Je tiens à vous remercier de votre réponse du 5 courant à ma lettre du 1er février, dans laquelle vous évoquez les articles de journaux publiés au sujet du parc de la Gatineau. J’ai attendu pour vous répondre, car je voulais profiter de la réunion des membres de la Commission, le 15, pour avoir à nouveau leur avis sur la question des expropriations.

La représentation à la réunion était excellente, et les 13 membres présents se sont exprimés, unanimement en faveur de la poursuite de la politique actuelle, qui est de ne procéder à des expropriations qu’en dernier recours pour obtenir les parcelles de terrain nécessaires à l’achèvement du réseau routier. La Commission demeure convaincue qu’elle peut obtenir la grande majorité des propriétés dont elle a besoin sans avoir recours à l’expropriation, ce qui a été et est toujours sévèrement dénoncé par un groupe très énergique de résidants de la région de Gatineau. Nous pensons que les effets négatifs sur les relations publiques risquent d’annuler tous les avantages éventuels d’un programme d’expropriation. 

Il est troublant que vous, le président du Comité consultatif du parc de la Gatineau, continuiez de préconiser de nombreuses expropriations, bien que la Commission ait fait connaître sa politique au public.

Plusieurs membres de la Commission du district fédéral, y compris moi-même, se sont trouvés dans l’embarras d’entendre des commentateurs comme Redmond Quain, à qui ils exposaient la politique de la Commission, leur répondre qu’il était difficile de croire qu’il n’y aurait pas d’expropriation quand vous, le président du Comité consultatif, continuez d’affirmer le contraire.

Je vous exprime le sentiment des membres de la Commission en la matière, qui vous demandent de bien vouloir préciser au public que votre position sur les expropriations est diamétralement opposée à celle qu’ils ont prise à l’unanimité. Je suis sûr qu’en dépit de cette divergence d’opinion, vous verrez le bien-fondé de leur demande.

Les membres vous sont reconnaissants de la contribution exceptionnelle que vous avez apportée à la Commission relativement au parc de la Gatineau, et ils déplorent les divergences sur la question de l’expropriation.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes meilleurs sentiments.

(signé) Howard Kennedy » [Traduction]

Monsieur Kennedy parle de relations publiques. Ce motif a souvent été invoqué pour ne pas recourir à l’expropriation dans le parc de la Gatineau. Je doute qu’il soit vraiment question de relations publiques ici. La seule relation qui existe entre les propriétaires dans le territoire du parc et la Commission est une relation d’affaires qui touche notamment les questions suivantes :

La CDF se propose-t-elle d’acquérir ces terrains? Si oui, quand, à quel prix et dans quelles conditions?

Des milliers de cartes publiées par la CDF montrent que toutes les propriétés à Kingsmere et au lac Meach se trouvent à l’intérieur des limites désignées du parc de la Gatineau. Tous les propriétaires fonciers de ce secteur ont un intérêt financier direct dans les plans de la Commission, et en aucun cas leur situation ne devrait être considérée comme une question de relations publiques. Ce n’est pas porter un jugement à leur égard que de dire que leur intérêt pourrait être en conflit direct avec l’intérêt public.

Cependant, il y a un grave problème de relations publiques face au reste de la population du Canada. Si la CDF décide de permettre qu’il y ait des propriétés privées à l’intérieur du parc, ce qui aurait comme conséquence de réduire considérablement la valeur esthétique du projet et de produire un parc de deuxième ordre malgré les millions de dollars dépensés, alors je pense que la Commission a raison de se préoccuper des relations publiques. 

J’ai répondu ce qui suit à cette lettre :

« Le 1er mars 1954

Major général Howard Kennedy

Président de la Commission du district fédéral

Ottawa (Ontario)

Monsieur,

J’ai en main votre lettre du 18 février. Elle contient un paragraphe que vous avez peut-être écrit par erreur et qui se lit comme ceci : 

“Je vous exprime le sentiment des membres de la Commission en la matière, qui vous demandent de bien vouloir préciser au public que votre position sur les expropriations est diamétralement opposée à celle qu’ils ont prise à l’unanimité.”
Permettez-moi vous dire que depuis que je suis membre de ce comité, je n’ai jamais fait de déclaration publique de quelque nature sur la politique ou les plans concernant le parc de la Gatineau. Je m’en suis tenu aux conditions de notre lettre de nomination datée du 21 mars 1947, qui stipule ceci :

“Toute déclaration publique relative à la mise en valeur ou à la politique du parc doit, conformément à la pratique antérieure, être faite par le secrétaire de la Commission.”
Cela constituait une condition parfaitement acceptable et je m’y suis conformé. 

J’aimerais aussi commenter le paragraphe suivant :

“Plusieurs membres de la Commission du district fédéral, y compris moi-même, se sont trouvés dans l’embarras d’entendre des commentateurs comme Redmond Quain, à qui ils exposaient la politique de la Commission, leur répondre qu’il était difficile de croire qu’il n’y aurait pas d’expropriation quand vous, le président du Comité consultatif, continuez d’affirmer le contraire.”
Cela peut vouloir dire qu’on m’interdit d’exprimer mon avis en privé sur la politique de la Commission, et on donne à penser que j’aurais dit quelque chose à M. Redmond Quain qui vous a mis dans l’embarras, vous ou quelqu’un d’autre. J’ai discuté de la question du parc de la Gatineau avec M. Quain à une seule occasion, il y a plusieurs mois, et je pense que c’était avant que vous ayez divulgué votre politique sur l’expropriation. J’étais assis à côté de lui, par hasard, au Rideau Club; c’est lui qui a abordé ce sujet et je lui ai dit qu’à mon avis personnel, il ne devrait pas y avoir de propriété privée dans le parc de la Gatineau. Même si cela fait longtemps, je suis à peu près sûr de n’avoir rien dit qui devrait vous mettre dans l’embarras, vous ou d’autres membres de la Commission.

Des centaines de personnes connaissent mes opinions personnelles depuis la diffusion de notre rapport de mai 1952. Quelque 200 exemplaires ont été imprimés. La plupart ont été envoyés à la Commission du district fédéral pour être distribués. J’en ai envoyé quelques-uns à des amis et à des individus qui m’avaient aidé à le rédiger. Le nom de plusieurs de ces individus figure dans le rapport et je pense qu’ils avaient droit à un exemplaire.

En annexe de ce rapport, j’ai exprimé en mon nom personnel l’avis suivant :

“Pour mener à bien ce projet, la Commission devrait utiliser ses pouvoirs d’expropriation. S’il existe un obstacle légal à l’utilisation de ces pouvoirs, la Loi  devrait être modifiée.” [Traduction]

J’ai également exposé en détail mon avis personnel sur la question de la propriété privée à l’intérieur du territoire du parc. Je serais très heureux de préciser au public “que ma position sur les expropriations est diamétralement opposée à l’avis unanime de la Commission”, comme vous l’avez proposé dans votre lettre.

Il est peu probable que j’aurai l’occasion de discuter de cette question, sauf avec des personnes que le parc pourrait intéresser, et la plupart d’entre elles connaissent déjà mon avis. Je considère que la question de l’expropriation et celle de la propriété privée dans le parc de la Gatineau sont étroitement liées et constituent un seul problème. Plus j’y pense, plus je suis convaincu que les opinions que j’ai exprimées dans notre rapport de mai 1952 sont encore valables, mais je n’ai aucun désir de mettre la Commission dans l’embarras face à la controverse qui continue d’entourer l’expropriation.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

(signé) R.P. Sparks. » [Traduction]

Le général Kennedy a répondu ce qui suit :

« Le 12 mars 1954

Monsieur R.P. Sparks

140, rue Wellington

Ottawa (Ontario)

Monsieur,

À mon retour de Terre-Neuve, j’ai trouvé vos lettres du 1er et du 8 mars auxquelles je réponds par la présente.

D’abord, je tiens à avoir avec vous une discussion utile dès mon retour d’un voyage dans l’Ouest canadien; mon départ est prévu pour le mercredi 17 et mon retour, pour le 24 ou le 25.

Deuxièmement, quand j’ai évoqué, dans ma lettre du 18 février, vos déclarations publiques concernant les expropriations dans le territoire du parc, j’aurais dû parler de “certains citoyens” plutôt que du “public”, car je suis bien au fait que vous n’avez pas parlé à des groupes de cette question.

Cependant, il demeure que les propriétaires des secteurs de Kingsmere et du lac Meach redoutent une expropriation par la CDF et, compte tenu de nos déclarations publiques sur la question et du fait qu’aucune expropriation n’a eu lieu ces dernières années,  ils se demandent comment interpréter le fait que le président du Comité du parc de la Gatineau préconise l’expropriation?

Je suis convaincu qu’après les remous causés par l’exposé d’Aimé Guertin à la Commission Tremblay, nous nous serions lancés dans une bataille perdue d’avance contre les municipalités, les associations concernées et le gouvernement du Québec si nous n’avions pas été en mesure de réfuter complètement ces attaques à propos de l’expropriation.

Je pense que vous êtes au courant que M. Duplessis, à titre de procureur général du Québec, conteste le droit de la CDF d’exproprier des terrains, en particulier pour en faire un parc, […] Dans les circonstances, il est plutôt embarrassant pour la Commission que le président de son Comité du parc préconise l’expropriation, même en privé.

Je ne crois pas que quiconque à la Commission conteste votre droit de parler privément de la question, mais nous devons vous souligner qu’à titre de président du Comité consultatif du parc de la Gatineau, vous pouvez être perçu comme un porte-parole de la Commission dans la promotion d’une façon de procéder qui est contraire à notre politique exprimée.

Je serai heureux de discuter avec vous de toute cette question à mon retour, et peu importe l’issue et le ton de cette discussion, je tiens à reconnaître les services inestimables que vous avez rendus à la Commission.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

(signé) Howard Kennedy, Président » [Traduction]

Au retour du major général Kennedy, nous avons tenu une réunion où nous avons discuté pendant environ deux heures de l’expropriation, mais aussi de toute la question de la mise en valeur du parc de la Gatineau.

J’ai écrit aux autres membres du Comité pour passer en revue mes échanges épistolaires avec le major général Kennedy et j’ai conclu en ces termes :

« J’ai expliqué au général Kennedy que ses lettres me donnaient l’impression que j’étais devenu persona non grata à la Commission à cause de mon opinion sur l’expropriation, et que ma démission serait peut-être favorablement accueillie. Je lui ai signalé que cela était inutile puisque les membres du Comité sont nommés pour une période d’un an et que le mandat en cours expire le 31 mars. Si la Commission souhaitait reconstituer le Comité, elle pouvait simplement retirer mon nom.

[…] Je lui ai dit que je n’étais pas prêt à démissionner volontairement sans avoir eu la possibilité de présenter mes vues devant la Commission. Il a répondu qu’il organiserait une rencontre prochainement. J’ignore si tout le Comité sera invité à rencontrer la Commission, mais je préférerais que ce soit le cas et j’en aviserai donc le général Kennedy.

La raison pour laquelle j’ai tenu cette correspondance personnelle avec lui est que je ne peux certainement pas parler pour tout le Comité.

Le 23 avril 1954


(signé) R.P. Sparks » [Traduction]

En août 1954, j’ai participé à une rencontre de la Commission du district fédéral à l’invitation du major général Kennedy. J’ai passé brièvement en revue l’historique du développement du parc de la Gatineau et j’ai réitéré l’avis selon lequel tout le projet serait réduit à néant si on n’éliminait pas la propriété privée du territoire du parc.

Une fois de plus, le major général Kennedy s’est farouchement opposé à l’expropriation et a affirmé qu’à titre de propriétaire à Kinsgmere, il se battrait devant les tribunaux contre toute tentative visant à exproprier sa propriété. Il a répété trois ou quatre fois qu’il irait devant les tribunaux plutôt que de céder sa propriété.

Sa déclaration a été appuyée par un membre de la CDF. Les autres membres présents n’y ont fait aucune objection, ce qui laisse  supposer qu’ils l’appuieraient en cour contre l’expropriation.

L’attitude du président est étonnante étant donné qu’il a lui-même écrit au Ottawa Journal le 16 novembre 1954, soit moins de trois mois après cette réunion, pour défendre la procédure d’expropriation dans le Plan de la capitale nationale. À cette époque, la Commission était publiquement critiquée par certains expropriés. La lettre occupait presque deux colonnes et disait notamment ceci :

[…] « La CDF est l’instrument désigné par le Parlement pour réaliser cette tâche. Pour la mener à bien, il faut obtenir de nombreuses propriétés privées et c’est le devoir de la CDF de s’en assurer. C’est également le devoir de la CDF de veiller à ce que les fonds qui lui sont alloués soient dépensés à bon escient et que le prix payé pour les propriétés soit raisonnable.

[…]Pour que la population du Canada, qui finance la CDF, et les habitants d’Ottawa puissent profiter des merveilles naturelles de ce territoire, il est nécessaire de disposer de parcs et de promenades rendant ces endroits pittoresques accessibles.

[…]C’est ce que vise l’acquisition de propriétés, et il semble que les intérêts des individus doivent, dans certains cas, céder le pas aux intérêts et à la jouissance de la population du Canada, et particulièrement de celle d’Ottawa.

[…]Il est inévitable qu’il y ait des désaccords sincères sur la valeur sentimentale rattachée à la propriété, mais ces divergences ne doivent pas contrarier le Plan de la capitale.

[…]De 1947 au 1er novembre 1954, la CDF a acquis 860 propriétés, à l’exclusion de celles du parc de la Gatineau.

[…]Il y a encore 140 propriétés, parmi les 860 susmentionnées, qui font l’objet de négociations et, contrairement à ce que dit la lettre, certaines sont situées à Hull. » [Traduction]

Les déclarations du général Kennedy ne s’appliquent-elles pas au parc de la Gatineau exactement de la même façon qu’elles s’appliquent aux propriétés visées dans cette intervention? Je crois que la plupart des gens conviendraient que les propriétés du parc de la Gatineau sont beaucoup plus importantes pour le Plan de la capitale nationale que nombre de propriétés que la Commission a déjà expropriées.

M. DUPLESSIS ET L’EXPROPRIATION

On peut se poser la question suivante : pourquoi la Commission du district fédéral s’oppose‑t-elle maintenant à l’expropriation? Cela nous amène à une déclaration de M. Duplessis, premier ministre du Québec, faite il y a quatre ou cinq ans. Je n’en connais malheureusement pas la date exacte, et je n’en ai pas non plus de copie, mais je me souviens très bien l’avoir lue dans les journaux. Je crois me rappeler que M. Duplessis avait contesté le pouvoir de la Commission d’exproprier des terrains pour aménager des parcs, ce que confirme le major général Kennedy. J’estime que les motifs de cette prise de position se fondent sur les considérations juridiques suivantes :

Les pouvoirs de la Commission du district fédéral sont établis par la Loi relative à la Commission du district fédéral, chapitre 112, loi révisée du Canada, 1952.

L’alinéa 10a) prévoit ce qui suit :

La Commission peut acheter, acquérir et détenir des biens-fonds dans les limites du district de la capitale nationale pour des fins de parcs publics, squares, rues, avenues, boulevards, voies publiques, ponts ou autres structures;

et, en outre, au paragraphe 16(3),

L’indemnité exigible relativement à la prise de tous les terrains ainsi attribués à la Commission, ou à tout intérêt dans ces terrains, ou relativement à des terrains qui subissent des dommages par suite de la construction de l’emprise ou des ouvrages, est établie en vertu des dispositions de la Loi sur les expropriations.

On notera que l’expropriation doit se faire aux termes de la Loi sur les expropriations, dont les dispositions pertinentes se lisent comme suit : 

STATUTS RÉVISÉS DU CANADA, 1952, CHAPITRE 106 :

g) « ’ouvrage public’ ou ‘ travaux publics’ signifie et comprend les barrages, travaux hydrauliques, privilèges hydrauliques, ports, quais, jetées, docks ou bassins et ouvrages qui ont pour but d’améliorer la navigation de toutes eaux, les phares et les balises, les glissoires, digues, caissons, barrages flottants et autres ouvrages qui ont pour but de faciliter le flottage du bois, les ponts et chaussées, les édifices publics, les lignes de télégraphe, les chemins de fer de l’État, les canaux, les écluses, les cales sèches, les fortifications et autres travaux de défense et tous les autres immeubles appartenant actuellement au Canada, et aussi les ouvrages et immeubles acquis, construits, prolongés, agrandis, réparés et améliorés aux frais du Canada ou pour l’acquisition, la construction, la réparation, le prolongement, l’agrandissement ou l’amélioration desquels des deniers publics sont votés et affectés par le Parlement, et tout ouvrage nécessaire à quelqu’une de ces fins, mais non les travaux pour lesquels des deniers sont votés à titre de subvention seulement; ».

Je me souviens que M. Duplessis disait qu’il était discutable que les terrains de parc puissent relever des travaux publics au sens de la Loi sur les expropriations. N’étant pas avocat, je ne tenterai pas de traiter de ce point de droit. J’aimerais cependant souligner que dans ma déclaration de 1952 concernant la propriété privée, après avoir proposé que toutes les propriétés du parc de la Gatineau soient acquises par la Commission, j’ai ajouté : « pour réaliser ce projet, la Commission devrait exercer ses pouvoirs d’expropriation et s’il existe un obstacle juridique à l’exercice de ces pouvoirs, la loi devrait être modifiée ».

Quant à M. Duplessis, il est très malheureux qu’il n’ait jamais été consulté au sujet du Plan de la capitale nationale, alors que probablement les deux tiers des 900 milles carrés du territoire de la capitale nationale se trouvent dans la province de Québec. Je crois savoir que M. Duplessis n’est pas opposé à la création de ce parc dans sa province. Ne serait‑ce que par courtoisie, il aurait fallu informer le premier ministre du Québec, dès les premiers stades de mise en œuvre du plan, et je pense que l’avoir exclu du processus peut avoir influencé son attitude envers la Commission du district fédéral.

Quant aux aspects légaux du problème, un renvoi à la Cour suprême du Canada permettrait de déterminer si le gouvernement fédéral a le pouvoir d’exproprier des terres pour en faire des parcs. Si la Cour suprême décide que le gouvernement fédéral n’a pas ce pouvoir, le Parlement pourrait modifier la loi.

Certes, la déclaration de M. Duplessis a été accueillie favorablement par les propriétaires fonciers du parc de la Gatineau. M. Redmond Quain, porte-parole du groupe de Kingsmere, a affirmé dans une déclaration publique rapportée le 24 octobre 1953 par l’Ottawa Journal :

« Bien qu’il ait été partisan du gouvernement libéral et qu’il dise encore être un libéral, il semble n’y avoir aucune façon d’obtenir une protection, sauf auprès de M. Duplessis. » [Traduction]

Il est bien malheureux que le projet du parc de la Gatineau soit devenu un enjeu politique. Le Projet d’aménagement de la capitale nationale, rédigé par M. Gréber, a été officiellement soumis au gouvernement du Canada par la Commission du district fédéral en mai 1951, à l’occasion d’un dîner privé auquel j’ai participé. Les personnes présentes étaient :

Son Excellence le gouverneur général Lord Alexander,

le très honorable Louis S. St‑Laurent, premier ministre,

l’honorable George Drew, chef de l’opposition officielle,

M. M. J. Coldwell, chef du CCF,

et plusieurs autres éminents Canadiens. Toutes ces personnalités ont parlé en faveur du développement d’un Plan de la capitale nationale. La politique n’a jamais été évoquée dans leurs discours. À mon avis, la Commission du district fédéral doit assumer sa part de responsabilités pour avoir fait intervenir la politique dans le débat sur le parc de la Gatineau en laissant complètement de côté le premier ministre du Québec, M. Duplessis, et je ne pense pas que ce soit de la faute du gouvernement fédéral.

RAPPORT DU COMITÉ SUR LA PROMENADE

Il y a environ trois ans, le Comité consultatif a été informé que la CDF était prête à envisager l’aménagement d’une promenade longue d’environ 50 milles dans le parc. Lors des discussions préliminaires avec des fonctionnaires (et non des membres) de la CDF, il est devenu évident que leur conception de cette promenade différait énormément de l’idée que s’en faisaient la plupart des membres du Comité consultatif. Comme l’aménagement d’une promenade constituait un élément essentiel du développement du parc de la Gatineau, j’ai demandé à discuter de ce dossier avec la Commission. À l’occasion d’une séance régulière de la Commission, j’ai révélé les grandes divergences d’opinion entre les fonctionnaires de la Commission et le Comité consultatif et j’ai proposé l’établissement d’un comité spécial qui serait composé de personnes qualifiées et expérimentées dans ce domaine, en plus d’être totalement impartiales. La Commission a accepté et un comité de cinq personnes a été constitué à partir des noms suggérés tant par le Comité consultatif que par la CDF. Dans son rapport, ce Comité formulait une recommandation concernant la propriété des terres. Il s’agit d’une déclaration si importante que je prends la liberté de la citer en entier :

« Bien que le tracé exact de la promenade n’ait pas encore été établi, son orientation générale est assez bien déterminée et il est évident que celle‑ci traversera beaucoup de terres qui sont actuellement privées.

Lorsqu’il recommandera le tracé de la promenade, le Comité ne devrait tenir compte que de considérations liées au panorama, aux questions de génie et à d’autres éléments pertinents afin d’établir le meilleur tracé possible sans se préoccuper des terres et bâtiments privés.

Récemment, quand le Comité s’est  rendu aux États-Unis pour étudier le développement de parcs et de promenades, il a discuté de la question des terres et bâtiments privés se trouvant dans les parcs nationaux non seulement avec des fonctionnaires du bureau du National Park Service, à Washington, mais aussi avec des ingénieurs, des architectes-paysagistes et des directeurs de parc travaillant sur le terrain.

Tout ces intervenants étaient absolument convaincus qu’il se serait révélé impossible de réaliser comme il se doit un projet de cette envergure sans se porter acquéreur de tous les terrains et bâtiments privés se trouvant à l’intérieur des limites du parc.

Voici en partie pourquoi :

Le maintien des propriétés privées compliquera l’établissement des limites du parc; rendra plus difficile le travail des gardes-chasse; augmentera les coûts relatifs aux carrefours à niveaux différents et aux voies d’accès; entraînera la construction de voies de service parallèles peu esthétiques, nécessitera l’aménagement de clôtures coûteuses; et empêchera le public de jouir de certains des meilleurs sites.

Le maintien des propriétés privées entraînera un découpage anarchique du territoire et probablement aussi la construction de maisons rudimentaires, de palaces en plastique avec enseignes lumineuses au néon, de parcs d’attractions, de circuits de course d’automobiles de série et de « gîtes touristiques » d’un goût douteux. Ce découpage s’accompagne souvent aussi d’une augmentation notable de la population, ce qui mène à la création de groupes de pression demandant un accroissement des services, (transports en commun, déneigement, etc.) et de nombreux privilèges spéciaux. Ces groupes de pression créent inévitablement des tensions entre les autorités du parc, les administrations municipales et la province. Le maintien de propriétés privées entraîne aussi des violations des règlements du parc et du vandalisme. De plus, les visiteurs de fin de semaine seront irrités de devoir traverser des propriétés privées. De leur côté, les propriétaires se sentiront envahis et s’opposeront à la construction des installations du parc près de leurs terrains. Cela fera également augmenter les coûts de la protection contre les incendies. On ne pourra pas non plus contrôler les chiens, ce qui nuira à la conservation de la faune. Il ne s’agit là que de quelques-unes des raisons en faveur de l’élimination des propriétés privées.

Newton B. Drury a écrit ce qui suit lorsqu’il était directeur du National Park Service des États-Unis : « Même si ces propriétés privées ne représentent que deux et trois quarts pour cent de la superficie brute de l’ensemble du réseau, les difficultés qu’elles créent sont totalement disproportionnées par rapport à leur étendue et le problème qu’elles présentent est l’un des plus graves auquel ait fait face le National Park Service ».

Et les dangers les plus grands sont probablement ceux que nous ne pouvons prévoir actuellement.

Une petite incongruité peut évidemment défigurer un site d’une très grande splendeur. L’exemple classique est celui de la vitrine du hall d’exposition d’automobiles arborant toutes ces banderoles fluorescentes. Cette publicité, qui est installée près du pont Pretoria, enlaidit tout le réseau des promenades d’Ottawa et est toujours remarquée ou mentionnée par un fort pourcentage de visiteurs. Cette absence de prévoyance concernant l’acquisition ou le contrôle de cette propriété devrait nous convaincre du désastre qui pourrait survenir si tous les terrains situés à l’intérieur du parc ne sont pas acquis et contrôlés.

Chaque mille construit de la promenade fait augmenter la valeur des terrains privés adjacents. On ne gagnera rien à remettre ces décisions à plus tard.

Le Comité recommande fortement que tous les terrains situés à l’intérieur des limites générales du parc de la Gatineau soient acquis par l’État. Les propriétés requises pour réaliser des projets majeurs précis devraient être achetées en bonne et due forme. Il est évident que des mesures devraient être prises immédiatement pour empêcher tout autre établissement ou construction avant qu’on puisse procéder à l’achat direct. »

Voilà donc l’opinion de cinq hommes compétents et expérimentés qui ont pour la plupart travaillé à l’aménagement de parcs pendant la majeure partie de leur vie, non seulement ici au Canada, mais également aux États-Unis. Malgré ce rapport, la Commission du district fédéral adopte une démarche qui ne tient pas compte de leurs avis.

CE QUE PENSE M. GRÉBER DE LA POLITIQUE FONCIÈRE

Lorsque le rapport du Comité consultatif (annexe A) a été transmis à la CDF, M. Gréber était à Paris, et copie de ce rapport lui a été envoyée pour commentaires. Dans l’ensemble, ses remarques étaient favorables. Voici ce qu’il disait au sujet de la politique foncière :

« Il est vrai qu’il est très souhaitable que les citoyens puissent profiter d’un parc public sans devoir être gênés par des propriétés privées et qu’il serait idéal qu’on parvienne ultimement à éliminer toutes les formes de propriété privée à l’intérieur des limites du parc. »

Et plus loin :

« Il est probable qu’on verrait alors apparaître une multitude de chalets d’été et de fin de semaine, de cabanes, de bruyants kiosques de loisirs ou de rafraîchissement, d’imposants stationnements et d’affiches publicitaires, qui transformeraient ce paysage splendide et paisible en un chaos cauchemardesque. Il ne s’agit pas là d’une exagération puisque ce phénomène peut déjà être observé dans certaines parties des secteurs des lacs Meach et Kingsmere. »

« Le lac Meach, comme l’a si bien dit M. Sparks, est le lac le plus important situé à proximité de la capitale et on doit graduellement éliminer tous les obstacles empêchant le public d’en jouir d’une manière tout à fait structurée. »

L’importance de ce lac a été reconnue dans tous les projets d’aménagement de la capitale nationale des 50 dernières années et en particulier dans le rapport de M. Frederick G. Todd qui avait recommandé précisément l’élimination de tous les bâtiments se trouvant sur les deux rives du lac Meach.

Notre rapport mentionnait la nécessité d’une certaine « unité » dans la planification du parc. À cet égard, M. Gréber précisait ce qui suit :

« Afin de préserver la beauté naturelle et le caractère sauvage de cette zone de collines laurentiennes, le concepteur-paysagiste et l’architecte devraient renoncer à toute tentative de décoration artificielle. Chaque élément, qu’il s’agisse d’un pont, d’une clôture, d’une affiche, d’un salon de thé, d’un hôtel, d’une cabane en bois rond, d’un kiosque de rafraîchissement, etc., devrait s’harmoniser avec l’environnement naturel grâce à des lignes simples, des couleurs fondues et des matériaux bien choisis et prélevés directement sur le terrain. »

PARC ALGONQUIN

Voici un autre parallèle intéressant. Un article rédigé par Fred Bodsworth dans le numéro du 1er juin 1954 de la revue Mcleans et intitulé « Can They Save Algonquin Park? » (Peuvent-ils sauver le parc Algonquin?) indique que le gouvernement de l’Ontario avait enfin reconnu avoir commis une erreur en permettant le maintien de terrains et de bâtiments privés dans les limites du parc Algonquin.

Quelques extraits de cet article pourraient sembler pertinents dans les circonstances. Au tout début, l’auteur écrit :

« Partout où subsistent des zones sauvages accessibles, il y a toujours des gens qui les considèrent avant tout comme des ressources perdues qu’on pourrait transformer en dollars. »

C’est ce qui arrivera – en fait, c’est en train d’arriver – dans le parc de la Gatineau si l’on permet aux propriétaires privés de conserver leurs biens.

L’article se poursuit ainsi :

« Ce printemps, l’organisme qui gère le parc, soit le ministère des Terres et des Forêts de l’Ontario, a suspendu toutes les locations de terrains dans le parc Algonquin pendant l’examen de la politique de développement futur. Cette suspension est temporaire, mais des fonctionnaires ont indiqué qu’il se pouvait qu’aucun autre chalet ou pavillon ne soit bâti et que les constructions existantes soient graduellement détruites sur une certaine période de temps. »

Depuis la publication de cet article, cette politique a été adoptée.

L’auteur citait également Campbell Dalgleish, président du comité des parcs de la Fédération des naturalistes de l’Ontario, une association qui milite pour que le Canada préserve davantage de zones sauvages avant qu’il ne soit trop tard :

« Il est malheureux qu’on ait autorisé la construction de pavillons ou de chalets privés dans le parc Algonquin. Comme il s’agit d’un parc public, il appartient de manière égale à tous les habitants de la province, et ces chalets et pavillons constituent des privilèges spéciaux pour les quelques-uns qui peuvent se les payer. »

L’ensemble de cet article renforce et appuie l’opinion exprimée par la majorité des membres du Comité consultatif sur le parc de la Gatineau.

EXPROPRIATION OU ACQUISITION PRIVÉE

Certains diront qu’il importe peu que les propriétés privées situées à l’intérieur du parc soient acquises par voie d’expropriation ou à la suite de négociations libres. Ce raisonnement est vrai pour le développement du parc comme tel, mais la Commission a déclaré qu’elle « continuera à acquérir toute propriété située à l’intérieur du parc qui est mise en vente à un prix qu’elle juge raisonnable ». Les renseignements que j’ai obtenus de sources privées concernant le prix de vente demandé par certains propriétaires m’ont à peu près convaincu que la Commission devra payer beaucoup plus qu’une « somme raisonnable » pour acquérir ces propriétés. Par conséquent, je suis certain que des milliers d’acres de terrain devant faire partie du parc ne pourront même pas être achetées en raison des prix élevés demandés. Les propriétaires de ces terrains sont conscients de la position dans laquelle ils se trouvent en raison de la politique actuelle et demandent donc des prix tout à fait déraisonnables. Selon moi, certains demandent même des prix exorbitants.

Pour juger de la valeur des terrains dans ce secteur, il faudrait toujours se rappeler que la Commission a acheté les premières 16 000 acres à un prix inférieur à 10 $ l’acre. Certains répondront que c’était avant la Deuxième Guerre mondiale et que les prix ont monté depuis à cause de l’inflation. C’est tout à fait vrai. D’ailleurs, les prix ont doublé dans l’ensemble, de sorte que 20 $ l’acre pourrait être considéré comme un prix de base moyen aujourd’hui.

Il faudrait aussi tenir compte du fait que la majorité de ces terres sont constituées de boisés qui ont été rasés relativement récemment. La valeur de la plupart de ces terres est fondée uniquement sur la quantité de bois de chauffage qu’elles pourraient produire. Une fois que ces terres sont rasées, ce qui est le cas dans de nombreux secteurs, elles n’ont plus aucune valeur commerciale jusqu’à ce qu’elles se régénèrent naturellement. Elles ne retrouveront alors leur valeur antérieure que dans 50 ans ou plus, de sorte que le calcul habituel de l’inflation ne se fait pas de la même façon que pour les autres biens et services. Or, même avec un prix de base de 20 $ l’acre, les prix qui sont actuellement demandés et parfois même payés pour ces terres représentent de nombreuses fois ce chiffre.

Pour déterminer la valeur des propriétés dans cette région, je proposerais que le Comité demande à la Commission du district fédéral de préparer une carte précisant pour chaque numéro de lot le coût par acre de toutes les terres achetées et la date de leur achat, et ce, pour toutes les zones du parc situées près de la ville. Cette carte devrait inclure toutes les terres achetées dans les municipalités de Hull-Ouest et de Hull-Sud, dans la mesure où elles sont intégrées au parc de la Gatineau. Il ne serait pas nécessaire d’inclure aussi les petits terrains sur lesquels ont été bâtis des chalets d’été ou d’autres bâtiments. La majeure partie des 80 000 acres de ce territoire est constituée d’une zone forestière vierge et il serait intéressant d’obtenir une comparaison des prix payés pour de grandes parcelles de ce type de propriétés pendant les années où la Commission a acheté des terrains. Il arrivera qu’un terrain relativement étendu, disons d’au moins 100 acres contienne une ou plusieurs maisons et d’autres structures. Dans ces cas, la valeur de ces bâtiments devrait être déduite du prix total payé de manière à obtenir le prix de l’acre pour le terrain seulement. Je crois comprendre que la Commission sépare toujours la valeur des bâtiments de celle du terrain pour déterminer le prix d’achat.

Cette carte pourrait être en couleurs. Ainsi, les 16 000 acres achetées avant la guerre pourraient être d’une couleur, et une autre couleur représenterait les terres achetées après la guerre et jusqu’au moment où on a commencé à construire la route devant mener plus tard à l’entrée du parc. Une troisième couleur indiquerait les terres achetées depuis la construction de cette entrée jusqu’à maintenant.

Il serait également intéressant de connaître le prix de vente demandé pour les terres de ce secteur qui appartiennent toujours à des particuliers. Il serait peut-être déplacé de proposer que les prix demandés soient indiqués sur une carte, mais la Commission pourrait fournir ces chiffres à titre confidentiel, en notant les numéros de lot, etc., de sorte qu’on puisse retrouver la zone visée sur la carte.

Au fil des ans, j’ai formulé un certain nombre de suggestions pour qu’on accorde une attention particulière aux propriétaires de chalets dans le parc de la Gatineau, que n’ont jamais eu les autres propriétaires qui ont été expropriés aux fins du projet d’aménagement de la capitale nationale. Toutefois, toute politique adoptée par la Commission doit viser l’objectif ultime d’élimination de toute propriété privée dans le parc. 

Un incident intéressant est survenu récemment, qui illustre l’état d’esprit de certains résidents de Kingsmere. En janvier 1955, un groupe d’Ottawa réunissant certains résidents d’été de Kingsmere a organisé ce qu’il a appelé « le festival et l’école des arts de Kingsmere » qui, selon les journaux, avait pour but de présenter des pièces de théâtre et d’offrir des cours d’art et de ballet dans la région de Kingsmere, et peut-être même aussi des concerts donnés par des fanfares ou des orchestres.

Toutes ces activités sont le genre de manifestations qui pourraient très bien être menées dans le parc de la Gatineau à condition qu’elles soient bien organisées, et les noms des nombreuses personnes associées à ce mouvement en sont, en quelque sorte, la garantie. Cela n’a toutefois pas plu à l’Association des propriétaires de Kingsmere, qui a tenu une réunion de protestation, lors de laquelle une résolution d’opposition à ce projet a été adoptée. Ainsi, selon le Ottawa Journal du 14 février 1955, un porte-parole de cette association aurait fait la déclaration suivante :

« Il n’y a pas eu une seule voix dissidente et nous avons envoyé copie de cette résolution à tous les propriétaires de chalets et résidents permanents de Kingsmere. La circulation est déjà assez lourde sans que nos dimanches après-midi ne soient troublés par une invasion de citadins venant assister à des concerts. »

L’auteur de l’article ajoute plus loin que l’Association était « très inquiète » à la perspective de ces activités et aurait déclaré que « le lac de Kingsmere est privé », même si elle devait savoir que ce n’est pas le cas.

L’Association soutenait que certaines de ces activités dérangeraient sans aucun doute les résidents et nuiraient à leurs intérêts de propriétaires. Il convient de souligner ici que la plupart de ces activités seraient tenues dans le domaine du regretté M. Mackenzie King, qui en a fait don à la population canadienne pour en faire un parc public.

Cette contestation correspond à l’attitude qu’a adoptée la Commission du district fédéral presque depuis sa création, il y a près de 20 ans.

POLITIQUE GÉNÉRALE SUR LE PARC DE LA GATINEAU

Je reproche à la CDF de n’avoir jamais tenu compte des possibilités que présente le parc de la Gatineau et du rôle qu’elle devrait jouer dans le projet d’aménagement de la capitale nationale. Elle semble considérer, comme bien d’autres personnes, que ce parc de près de 80 000 acres est un lieu où pique-niquer l’été et skier l’hiver, sans plus. Il est certain que le parc de la Gatineau peut être propice à ces deux activités, dont les bénéficiaires seraient presque exclusivement les résidents de la région immédiate d’Ottawa-Hull, mais je me permets d’affirmer que ce sont là des considérations très secondaires. Dans le rapport du Comité consultatif, nous nous sommes efforcés de présenter le parc de la Gatineau comme un projet qui serait bien plus qu’un lieu de divertissement pour les habitants de la région immédiate. Je doute que le Parlement aurait accepté d’investir des millions de dollars du trésor public à ces fins seulement.

Dans notre rapport de 1952 (annexe A), nous exposions ce qui constituait selon nous les deux principes de base qui devraient régir le développement du parc de la Gatineau :

1. « Nous devons préserver et mettre en valeur la beauté naturelle de la région. Tout bâtiment ou aménagement actuel qui va à l’encontre de cet objectif devrait être supprimé.

2. Si l’on veut que le parc réalise sa véritable vocation, il faut le développer dans un esprit véritablement national. C’est là qu’on peut préserver quelque chose d’étroitement lié à l’histoire du Canada. Tous les aménagements ou attraits devraient donc avoir un caractère véritablement canadien. » [Traduction]

La Commission du district fédéral s’est constamment opposée au principe que propose le premier paragraphe et n’a jamais donné l’impression d’être d’accord avec le concept du second. Sa politique mènera à un développement de mauvais goût et de second ordre et je suis convaincu que ce n’est pas là le vœu de la population du Canada, qui a avalisé une proposition d’aménagement d’une capitale nationale qui soit à l’usage d’une grande nation en plein épanouissement.

La Commission du district fédéral n’a jamais manifesté d’intérêt pour la création de quelque chose de véritablement canadien. Permettez-moi de vous donner un exemple. En faisant une lecture attentive du rapport du Comité consultatif (annexe A), on remarquera que le Comité avait sérieusement songé à reconstituer dans le parc certains aspects de la vie des pionniers canadiens. Il avait envisagé les possibilités suivantes :

1. « La reconstitution de la première colonie établie par Philemon Wright, c’est-à-dire la première colonie de Blancs dans cette partie du pays où est aujourd’hui Hull.

2. La reconstitution du poste de traite des fourrures. À l’époque des pionniers, la Compagnie de la Baie d’Hudson’, la Compagnie du Nord-Ouest et John Jacob Astor faisaient du commerce dans cette région.

3. La reconstitution d’un camp de bûcherons. La région d’Ottawa-Gatineau était à l’époque un centre de commerce du bois d’œuvre. »

Nous avions établi un sous-comité très compétent, dont l’effectif est décrit à la page 20 du rapport. Après mention du projet de reconstitution de la vie des pionniers, voici ce que nous déclarions :

« Comme il est extrêmement difficile de traiter en profondeur de ce projet dans l’espace limité dont nous disposons pour ce rapport, la Commission pourrait peut-être constituer un sous-comité qui pourrait rencontrer notre comité spécial pour en obtenir beaucoup plus d’information. »

La Commission n’a pas constitué de sous-comité, bien que j’aie personnellement fait des démarches auprès de plusieurs de ses membres dans le but de déterminer s’ils avaient l’intention de donner suite à cette idée, mais sans succès.

Cependant, plus tard, quand quelques promoteurs ont présenté à la CDF un projet à but lucratif et purement commercial de grand centre de ski, lequel aurait ruiné la valeur esthétique de l’un des endroits les plus charmants de tout le parc, la Commission a mis sur pied un sous-comité qu’il a consacré à l’étude de ce projet. Est‑ce que ce projet se réalisera ou non, je ne le sais pas. Je dis cela simplement pour illustrer le peu d’intérêt qu’a manifesté la CDF pour un projet véritablement canadien qui aurait pu devenir l’un des éléments les plus intéressants de tout le plan de la capitale nationale.

Je ne dois pas trop insister aujourd’hui sur les recommandations qu’a formulées le Comité et qui auraient pu, je m’en rends compte aujourd’hui, être nettement raffinées, mais je suis bien d’avis que ce rapport pourrait être la base d’un plan plus complet et détaillé visant à assurer la continuité de ce grand projet.

Dans notre rapport de 1952, nous citions une déclaration de M. G.M. Trevelyen, un célèbre écrivain philosophe britannique, qui commençait par ces mots maintenant gravés dans la pierre, à l’entrée de nos propres édifices parlementaires : « Sans vision, le peuple périt »

S’il y a quelque chose qui brille par son absence dans le fonctionnement la CDF, c’est bien sa « vision ».

Si la politique actuelle de la CDF est suivie, on risque de voir cette région se transformer en une sorte de vulgaire parc d’attractions avec des spectacles sous la tente et des kiosques de souvenirs du Canada fabriqués au Japon ou en Tchécoslovaquie. Si on autorise le maintien des propriétés privées, la CDF perdra complètement le contrôle de ce secteur.

Personnellement, j’ai toujours vu dans le parc de la Gatineau beaucoup plus qu’une zone de loisirs pour les gens de la région. On devrait en faire une composante exceptionnelle de la capitale nationale, dont tous les Canadiens pourraient être fiers et qui pourrait impressionner des visiteurs étrangers et les convaincre que le Canada est un grand pays, non seulement en raison de ses vastes ressources naturelles et de ses grandes réalisations industrielles, mais aussi parce que les gens savent apprécier les valeurs esthétiques et culturelles.

L’un des principaux objectifs de la création de la capitale nationale devrait être de séduire les visiteurs de l’étranger. Dans son rapport, M. Gréber soulignait cet aspect lorsqu’il a écrit ce qui suit :

« La tâche du service de planification de la capitale nationale responsable des études techniques était claire :

Fournir à la capitale les éléments essentiels dont elle a besoin pour élargir ses activités relatives à ses fonctions fondamentales, qu’elles soient parlementaires, gouvernementales, diplomatiques, sociales ou culturelles, et ce, dans un cadre approprié et accueillant lui permettant d’accueillir d’innombrables invités, dignitaires, délégations à des conventions nationales et internationales et touristes estivaux ou hivernaux. » [Traduction]

Le Comité de la promenade, dans son rapport, décrivait ce qui était selon lui la « fonction première » du parc de la Gatineau ainsi :

« OBJECTIF – Le parc de la Gatineau constitue un élément unique et essentiel de l’ensemble du plan de la capitale nationale du Canada. Par conséquent, sa fonction première est de préserver les magnifiques paysages, les possibilités récréatives et le patrimoine culturel de la région en vue de les présenter aux visiteurs provenant d’autres parties du Canada et de l’étranger afin qu’ils puissent s’imprégner de la beauté, la richesse et la variété de notre pays. » [Traduction]

Ces deux citations soulignent l’effet que la capitale nationale peut avoir sur les visiteurs étrangers, et montrent qu’il faut reconnaître l’importance du parc de la Gatineau puisqu’on peut en faire l’élément esthétique le plus important de l’ensemble du plan de la capitale nationale.

Je me souviens de deux événements qui m’en ont véritablement convaincu. Il y a quelques années, on avait organisé à Ottawa une réunion de l’Association parlementaire de l’Empire, qui rassemblait des délégués de toutes les parties de l’Empire et de certains autres pays. Pour les distraire, on les avait amenés dans le parc de la Gatineau en autocar et j’étais par hasard à Old Chelsea, à l’entrée du parc, lorsque la caravane est passée. Ils ont emprunté une petite route bordée de chalets rudimentaires, de garages, etc., qui les a menés à l’ancienne résidence du feu Mackenzie King, située juste à côté d’un groupe de vieux chalets délabrés.

L’année dernière se tenait à Ottawa une réunion des pays intéressés au Plan Colombo. C’est encore en ce lieu minable qu’on a choisi d’amener ces visiteurs.

C’est un endroit agréable, mais il n’a rien d’exceptionnel. Il y a des dizaines d’endroits dans le parc qui offrent des vues panoramiques de loin supérieures, sur des lacs et des collines typiques des paysages canadiens.

La CDF travaille depuis 20 ans sur ce secteur du parc et y a investi des millions de dollars, si bien que les Canadiens ne devraient pas avoir honte de ce qu’ils ont à offrir aux visiteurs dans ce magnifique parc adjacent à la capitale nationale. Pourtant, la politique de la CDF est de préserver toutes ces laideurs et tout ce désordre.

Dans son rapport, le Comité (voir l’annexe A) proposait la construction d’un chalet justement pour ce genre d’occasion, dans un endroit magnifique dont la CDF envisage d’autoriser l’exploitation commerciale, un projet dont j’ai déjà parlé.

Ce que je veux souligner ici, c’est que l’utilisation de ce magnifique patrimoine devrait être planifiée dans l’optique de l’effet qu’il pourrait avoir sur les visiteurs en provenance de toutes les régions du monde.

Dans le projet d’aménagement de la région de la capitale nationale, il était inévitable que les fonds disponibles servent surtout à des projets utilitaires comme des voies de circulation, l’enlèvement de voies ferrées, des ponts, des immeubles et même des réseaux d’égout, etc., mais le parc de la Gatineau devrait démontrer qu’on a aussi accordé de l’importance aux éléments esthétiques dans le plan. Comme en témoigne son rapport, M. Gréber avait constamment ce souci à l’esprit. Ce dont je me plains, c’est qu’en ce qui concerne le parc de la Gatineau, qui constitue selon M. Gréber « réellement le noyau central de l’ensemble du projet d’aménagement de la capitale nationale du Canada », la Commission du district fédéral a permis à l’égoïsme de quelques propriétaires fonciers d’empêcher que ce projet soit réalisé comme il aurait dû l’être.

La promenade de 50 milles qui est actuellement envisagée pourrait devenir la balade de 50 milles la plus intéressante et la plus magnifique de tout le Canada. En 10 minutes, après avoir quitté la Colline parlementaire, le visiteur traverserait la rivière des Outaouais près de l’endroit même où Philemon Wright, le premier colon blanc, a établi sa colonie en 1801. À partir de là, il plongerait dans une zone sauvage de 80 000 acres de montagnes boisées, de lacs et de ruisseaux, regorgeant d’animaux et de plantes, un endroit qui n’est pas très différent de ce qu’il était lorsque Wright y est venu pour la première fois. Ce visiteur traverserait des pinèdes qui lui rappelleraient les débuts du Canada, cette époque où le pin blanc de la vallée de l’Outaouais est devenu le fondement de la grande industrie du bois d’œuvre qui allait faire sa renommée. Sur les sommets, le paysage est varié et magnifique, particulièrement à l’automne, lorsque les feuillus, et principalement l’érable à sucre, parons les collines de leurs plus beaux atours, comme c’est le cas actuellement. Le visiteur traverserait ces collines et vallées qui font partie du bouclier précambrien, considéré comme l’affleurement rocheux le plus ancien de la planète.

La promenade amènerait le visiteur à de nombreux points d’observation lui offrant de vastes vues panoramiques sur des lacs et des collines boisées. Il rejoindrait ensuite le sommet d’un escarpement qui plonge presque perpendiculairement sur plus de 1 000 pieds. Cet escarpement longe la rivière des Outaouais sur une distance de 15 ou 20 milles, Champlain en a parlé dans le récit qu’il a fait en 1613 de sa remontée de la rivière des Outaouais.

Là, dans la vallée devant le visiteur, s’ouvrirait un autre tableau de la vie au Canada. Une magnifique scène pastorale : les fertiles plaines agricoles s’étendant entre l’escarpement et la rivière, parsemées ici et là de fermes familiales entourées de champs et de boisés.

Sur le chemin du retour à la ville, en descendant les plus hautes collines, il pourrait voir au loin les cheminées des grandes usines de pâtes et papiers et des autres industries d’Ottawa, de Hull et de Gatineau Mills, qui lui rappelleraient la puissance industrielle du Canada.

Cette promenade permettrait aussi de rappeler au visiteur l’importance de l’industrie minière au Canada. Comme le précisait le rapport du Comité consultatif, cette région « est connue depuis longtemps pour la variété et la beauté de ses minéraux et roches ». Des échantillons de plus de 20 variétés de minéraux ont déjà été prélevés dans le parc. En surface, aux abords de la promenade, là où l’on peut observer de ces minéraux, des affiches seraient installées pour expliquer l’historique de la formation minérale en question, ainsi que du bouclier précambrien en général.

On trouverait de nombreux points d’intérêts tout au long de la promenade, mais pas immédiatement sur celle‑ci. De courts sentiers en boucle donneraient accès à des terrains de pique-nique, à des zones récréatives, ainsi qu’à des maisons et autres bâtiments illustrant la vie et le travail des pionniers. Ces points d’intérêt pourraient être des sentiers de randonnée et des musées de la nature permettant de mettre en valeur de nombreux aspects des phénomènes naturels observables dans le parc de la Gatineau, ou des pièces d’artisanat ou d’art populaire, ou encore de nombreux autres éléments d’intérêt concernant l’histoire, les arts, la culture et la vie en général au Canada.

Ainsi, en deux heures de promenade, le visiteur pourrait-il se faire une idée de la vie au Canada.

La planification de ce parc et son aménagement au fil des ans devraient être confiés aux esprits les plus créatifs du Canada, de manière à ce que les visiteurs futurs du parc de la Gatineau qui proviennent d’autres régions du pays et d’autres pays du globe puissent réaliser que le peuple canadien accorde autant d’importance à l’esthétique et au culturel qu’à l’utilitaire.

organisation de la commission du district fédéral

L’une des raisons qui explique que si peu de progrès ont été réalisés dans l’aménagement du parc de la Gatineau est le mode de fonctionnement de la CDF. Cette commission est composée de 20 citoyens  de la population canadienne représentatifs, soit 10 du district d’Ottawa-Hull et 10 représentant chacune des provinces du Canada. Ces personnes ne reçoivent aucune rémunération, à part le remboursement de leurs dépenses personnelles. Ce sont des professionnels ou des membres des milieux d’affaires, dont deux femmes. Bon nombre sont des spécialistes de leur domaine. Nous ne voulons ici les critiquer d’aucune façon sur le plan individuel ou collectif. Une telle organisation est souhaitable pour planifier la capitale nationale, mais je me souviens d’un commentaire d’un monsieur qui a déjà siégé à la CDF, qui revêt selon moi une certaine importance. Il avait déclaré qu’il considérait sa nomination au sein de la CDF comme largement honorifique, ce qu’elle est vraiment. Il ajoutait qu’il avait assisté aux réunions et pris part aux discussions, mais qu’il n’avait pas étudié attentivement le projet. Il faisait confiance au président, qui avait eu selon lui l’occasion d’étudier le projet et de consulter les experts, ce qu’il n’avait pas pu faire lui-même, ou à tout le moins ce qu’il n’avait pas le temps de faire. Par conséquent, il ne se sentait pas qualifié pour s’opposer sérieusement aux recommandations du président.

Il confirmait ainsi l’opinion que j’ai toujours défendue, soit que la CDF est surtout « one man show », ce qui est presque inévitable dans une organisation de ce genre.

La présidence est également une charge honoraire non rémunérée.

Je suis en rapport avec la CDF depuis une vingtaine d’années et trois messieurs se sont succédés à la présidence. Le premier, feu F. E. Bronson, était un excellent citoyen plein de fougue, un homme ouvert et sympathique qui avait plein d’autres intérêts. Le deuxième président, feu Duncan MacTavish, était un avocat qui avait une vaste clientèle, qui siégeait aux conseils d’administration d’un grand nombre d’entreprises et qui militait très activement sur la scène politique. Le troisième est l’actuel président, le major général Howard Kennedy, un ingénieur-conseil chevronné.

Aucun de ces messieurs ne pouvait consacrer plus qu’une période de temps limitée aux affaires de la CDF. Ainsi, récemment, M. Kennedy agissait comme conseiller pour deux projets d’importance, le premier sur la conservation des pentes orientales des Rocheuses et le second sur la conservation des ressources forestières de Terre-Neuve. Il m’a lui-même dit qu’il avait passé la plous grande partie de l’été dernier à faire le va-et-vient entre la Colombie-Britannique et Terre-Neuve.

Maintenant, quelles fonctions doivent donc remplir le président de la CDF? Selon moi, il s’agit actuellement de l’un des postes les plus importants au Canada. Ce ne devrait donc pas être une charge à temps partiel. Il n’y a jamais eu de réaménagement fonctionnel d’une capitale nationale sur notre continent. Depuis la guerre, les Européens sont habitués à ce type d’entreprise. En Grande-Bretagne, trois volumineux rapports ont été préparés après la guerre, sur le réaménagement des grandes villes et des territoires situés dans des régions moins peuplées. Heureusement, le réaménagement de la capitale du Canada n’a pas été rendu nécessaire par une guerre, mais plutôt par une décision prise par le Parlement, qui souhaite réaménager la capitale nationale pour qu’elle témoigne de la grande importante de notre nation. La supervision de ce projet a été confiée à la Commission du district fédéral. Cette dernière a l’avantage de pouvoir compter sur un plan réalisé par M. Gréber. Tout le monde semble d’accord pour affirmer qu’il s’agit d’un excellent plan, mais l’exécution de ce plan relève de la CDF et, d’après le mode d’organisation de celle‑ci, on peut conclure que la direction de ce grand projet relève du président de cet organisme.

Depuis que ce plan a été rendu public, des changements y ont été apportés et il y en aura encore de temps à autre. M. Gréber l’avait lui-même prévu, de sorte que la gestion des dépenses de plusieurs millions de dollars que nécessite ce plan constitue en elle-même une tâche qui exige quotidiennement des décisions d’une extrême importance. Elle requiert donc aussi un administrateur de premier ordre. Cette personne doit faire preuve d’une grande créativité même si elle part d’un plan. Ce poste devrait être très bien rémunéré et il faudrait chercher au Canada la personne la mieux en mesure d’assumer cette tâche, qui exige de la vision et de l’imagination. Je suis convaincu qu’un président à temps plein et rémunéré permettrait au pays de faire des économies représentant plusieurs fois son salaire. Enfin, ce président devrait être à l’abri de toute influence personnelle ou politique.

En conclusion, je suis d’avis que les pages qui précèdent démontrent que l’intérêt public a été grandement négligé en ce qui touche à la politique foncière et aux politiques générales de la Commission du district fédéral relativement à la planification du parc de la Gatineau. Je crois que les intérêts personnels, financiers et politiques des propriétaires fonciers de ce secteur influent trop sur les politiques qui sont adoptées à l’égard de ce grand projet. Maintenant que ces faits ont été portés à l’attention du grand public, j’espère que la Commission du district fédéral réexaminera ses politiques actuelles et ne se laissera guider à l’avenir que par l’intérêt public.

Je n’ai collaboré avec la CDF que pour un aspect du Plan de la capitale nationale. Il existe d’autres comités, généraux et spéciaux, s’occupant d’autres aspects de ce plan, mais je ne suis pas au courant de leurs travaux.

Le tout vous est respectueusement soumis,


R.P. Sparks

THE OTTAWA JOURNAL

Le 17 mai 1955

LA POLITIQUE SUR LE PARC DE LA GATINEAU DEMEURE INCHANGÉE

La CDF confirme qu’il n’y aura pas d’expropriation

La Commission du district fédéral a confirmé aujourd’hui sa politique voulant « qu’aucune mesure n’a été prise ou ne sera prise pour exproprier des propriétés dans le parc de la Gatineau, sauf si cela est nécessaire pour la construction de routes ou d’autres ouvrages essentiels ».

Dans une déclaration visant à répondre aux accusations faites par R.P. Sparks, ancien président du Comité consultatif sur le parc de la Gatineau, la Commission a déclaré qu’elle avait acheté 44 000 acres dans le parc de la Gatineau, pour une dépense totale de 2 060 119 $. Cette superficie représente 60 % des 75 000 acres requises pour le développement de l’ensemble du parc.

La CDF a diffusé la déclaration suivante afin de répondre à M. Sparks :

1) La Commission du district fédéral reconnaît les excellents services que M. Sparks a fournis en vue de la création du parc de la Gatineau et le félicite de la prévoyance dont il a fait preuve et de l’intérêt qu’il continue à manifester pour le développement du parc de la Gatineau depuis sa création.

2) Toutefois, la Commission regrette sincèrement que M. Sparks n’ait apparemment pas été en mesure d’accepter son point de vue concernant l’expropriation de propriétés situées à l’intérieur du parc, et elle souligne qu’il lui revient de décider de la politique de mise en œuvre du Plan de la capitale nationale et qu’elle en assume donc la responsabilité.

3) La Commission souligne également que le parc de la Gatineau ne constitue que l’un des nombreux projets prévus dans le Plan de la capitale nationale qui doivent être réalisés simultanément et que les fonds disponibles pour ce faire doivent être partagés entre les divers projets qui sont entrepris. Ainsi, l’enlèvement des voies ferrées qui traversent la ville et les travaux liés à l’aménagement du Queensway, la route à accès limité, ont jusqu’à ce jour coûté à la Commission plus de 5 millions de dollars, et une somme de plus de 10 millions est déjà engagée pour les cinq à six prochaines années afin de terminer le programme d’aménagement ferroviaire prévu dans l’avenir immédiat.

M. Sparks n’a pas mentionné dans son mémoire la superficie des terres acquises par la CDF dans le parc de la Gatineau au cours des quatre dernières années. Voici donc les chiffres pour les divers exercices depuis 1951 :


1951-1952
5 717 acres


1952-1953
3 608 acres


1953-1954
5 343 acres


1954-1955
2 629 acres

4) Les paiements versés aux propriétaires antérieurs pour l’ensemble des 17 297 acres acquises depuis 1951 totalisent 1 072 479 $. Les dépenses totales consacrées à l’acquisition de terrains dans le parc jusqu’au 31 mars 1955 se chiffrent à 2 060 119 $, frais juridiques et d’arpentage inclus.

Au total, 44 000 acres de terrains ont été acquises. Comme la superficie prévue du parc est d’environ 75 000 acres, il s’ensuit que la CDF a maintenant acquis pratiquement 60 % des terrains requis pour le développement de l’ensemble du parc de la Gatineau. Toutes ces acquisitions récentes ont été faites sans avoir recours à la procédure d’expropriation. Les terrains sont achetés après évaluation et la CDF offre pour les propriétés les mêmes montants qu’elle juge qu’elle devrait payer si une procédure d’expropriation était entreprise.

5) Malgré l’impression laissée par M. Sparks, la Commission a une politique précise sur l’acquisition de terrains dans le parc de la Gatineau.

Cette politique, telle que précisée par la Commission en 1953, est la suivante :

Énoncé de politique

La Commission du district fédéral, réalisant qu’il semble exister une certaine incertitude chez les propriétaires de terrains situés à l’intérieur du parc de la Gatineau quant à l’attitude de la Commission à l’égard de l’achat de propriétés privées, souhaite énoncer publiquement sa politique sur l’acquisition de terrains dans ce secteur. Aucune mesure n’a été prise ou ne sera prise pour exproprier des propriétés dans le parc de la Gatineau, sauf si cela est nécessaire pour faciliter la construction de routes ou d’autres ouvrages essentiels. La Commission n’a nullement l’intention de modifier cette pratique. Par ailleurs, la Commission a acheté et continuera à acheter les propriétés situées à l’intérieur du parc qui sont mises en vente à un prix qu’elle juge raisonnable. Les municipalités seront indemnisées convenablement pour les pertes de recettes fiscales attribuables à l’acquisition de propriétés par la Commission.

Étant donné que les berges d’un certain nombre de lacs situés à l’intérieur du parc, comme les lacs Meach et Kingsmere, appartiennent à des particuliers, il est proposé de préserver dans son état naturel le lac Harrington, dont les berges appartiennent entièrement à l’État.

6) En ce qui touche à l’argument de M. Sparks voulant que la Commission ait procédé à l’aménagement du parc de la Gatineau sans consulter de quelle que façon que ce soit le gouvernement de la province de Québec, la Commission souligne qu’elle avait consulté M. Godbout, premier ministre du Québec d’alors, lorsque la décision a été prise de créer le parc et qu’elle avait tenu des discussions exhaustives et cordiales avec le premier ministre et les responsables des ministères du Québec concernés par ce projet. Le gouvernement de la province de Québec a coopéré de toutes les façons possibles avec la Commission lorsque le projet de parc a été lancé.

De plus, l’actuel président de la Commission a communiqué à deux reprises avec M. Duplessis au cours des deux dernières années et a eu des discussions amicales et fructueuses avec lui. Jamais M. Duplessis ne lui a donné l’impression qu’il sentait que la Commission du district fédéral n’avait pas tenu compte de son opinion.

7) Tout au long de son mémoire, M. Sparks donne l’impression que les membres de la Commission du district fédéral sont des « pions » entre les mains du président. Toute personne qui connaît bien les 20 membres de la Commission, qui représentent toutes les provinces, ainsi que la façon dont se déroulent les réunions de la Commission ne pourrait jamais en venir à une telle conclusion.

Rejet des accusations

8) En ce qui touche à la déclaration voulant que la politique de la CDF ait entraîné de la spéculation foncière dans le parc de la Gatineau, la Commission n’a jamais pu observer quelque fièvre spéculative que ce soit dans le parc de la Gatineau qui aurait été causée par ses activités.

De plus, la Commission n’a pas accepté dans le passé et n’a pas du tout l’intention d’accepter d’offres exorbitantes concernant les propriétés situées à l’intérieur du parc. Ainsi, une propriété qui a récemment changé de mains avait été tout d’abord offerte à la Commission, mais son prix, qui incluait la résidence, aurait forcé la Commission à payer 30 000 $ l’acre pour ce terrain. Comme ce prix ne semblait pas raisonnable, la Commission n’a pas acheté la propriété. Elle estime en outre que de nombreuses situations de ce genre se seraient présentées si on avait adopté une politique d’expropriation systématique.

Pas propriétaire

9) Le président de la Commission, le majorgénéral Howard Kennedy, n’est pas et n’a jamais été propriétaire de quelque propriété que ce soit à l’intérieur du parc de la Gatineau. Cependant, son épouse a bien hérité d’une propriété située à Kingsmere qui appartenait à sa famille depuis plus d’un demi-siècle, et c’est probablement ce qui a donné l’impression que le président possédait une propriété dans le parc.

10) Les remarques attribuées au président par M. Sparks selon lesquelles le général Kennedy croit en une politique pour les propriétés des citoyens ordinaires et en une autre pour ses propres propriétés s’expliquent par une déclaration antérieure faite par M. Sparks dans laquelle il préconisait l’établissement d’une colonie diplomatique à Kingsmere sur des terrains qui auraient été expropriés par la Commission.

Le président a déclaré à maintes reprises qu’il aurait combattu cette expropriation s’il avait possédé une propriété et s’était trouvé dans cette situation – en d’autres mots, il ne voyait pas en quoi la Commission serait justifiée d’exproprier des propriétés privées à une telle fin.

La présente déclaration est faite afin de donner tout le crédit voulu à M. Sparks pour les magnifiques efforts qu’il a déployés dans le passé et pour mettre les choses au point, car son mémoire ne donne pas une idée juste de la situation. La Commission n’a pas l’intention de répondre à tous les points soulevés par M. Sparks dans son mémoire. Elle souhaite plutôt laisser les gens se faire leur propre idée à partir de la correspondance échangée avec M. Sparks, qui est incluse dans son mémoire.

Déclaration de R. P. Sparks en réponse à une déclaration faite par la Commission du district fédéral le mardi 17 mai 1955 concernant le développement du parc de la Gatineau

J’ai lu avec intérêt la déclaration de la Commission du district fédéral sur un mémoire que j’avais préparé et dans lequel je critiquais la Commission pour sa conception du développement du parc de la Gatineau. Ce mémoire avait été préparé à l’intention d’un comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes dont la constitution avait été annoncée dans le discours du Trône. Ce que je souhaitais au départ, en publiant cette déclaration, c’était de créer une certaine pression populaire afin de véritablement lancer les travaux de ce comité parlementaire.

Je ne crois pas qu’une controverse dans les journaux permettra de régler cette question; par contre, un tel comité pourrait me faire subir un contre-interrogatoire concernant mes allégations et appeler le président et les membres de la Commission du district fédéral à témoigner et à produire des documents pour défendre leurs politiques.

J’aimerais toutefois formuler quelques commentaires sur la déclaration que vient tout juste de diffuser la Commission. Au moins la moitié de celle‑ci passe complètement à côté de la question, une grande partie est évasive et la majorité des propos confirment le bien-fondé des déclarations que j’avais faites.

J’avais soutenu que durant les 20 dernières années, les propriétaires de terrains situés dans le parc de la Gatineau avaient empêché de développer celui‑ci comme il se doit. C’est toujours ce que je crois et je peux démontrer pourquoi. On n’a pas réfuté cette allégation dans la déclaration de la Commission.

Dans ma propre déclaration, je citais une lettre écrite à la Commission du district fédéral dans laquelle j’indiquais que la politique qu’elle avait adoptée faisait en sorte que « toute la partie inférieure du parc a été transformée en paradis pour les spéculateurs. » [Traduction] La déclaration de la Commission du district fédéral me donne raison. Celle‑ci mentionne en effet le cas d’une propriété qui a récemment changé de mains et pour laquelle le nouveau propriétaire avait demandé à la Commission de payer 30 000 $ l’acre. Il s’agit là du pire cas dont j’ai entendu parler, mais des prix exorbitants sont demandés pour de nombreuses autres propriétés. J’avais indiqué à la Commission que :

« tout le plan d’aménagement du parc sera réduit à néant à moins que vous n’obteniez le pouvoir d’exproprier et que vous l’exerciez. L’autre option, c’est une dépense considérable d’argent au profit de quelques propriétaires fonciers, dont la propriété serait parfois sans valeur si la promenade n’existait pas. » [Traduction]

Il faut souligner ici que la Commission est en train d’aménager une promenade de 5 millions de dollars sur des milliers d’acres qui appartiennent actuellement à des particuliers.

La Commission déclare qu’elle n’a pas l’intention d’acheter cette propriété au coût de 30 000 $ l’acre. Je ne sais où elle est située, mais je présume qu’elle doit être importante pour l’aménagement du parc. Comment va-t-elle s’y prendre pour acquérir cette propriété et de nombreuses autres pour lesquelles on a demandé des prix ridicules, sinon en ayant recours à l’expropriation?

La Commission a mentionné que j’avais déclaré que le premier ministre du Québec, M. Duplessis, n’avait pas été consulté en ce qui touche au Plan de la capitale nationale même si les deux tiers du territoire de la capitale nationale sont situés dans la province de Québec. Dans sa déclaration, la Commission affirme maintenant qu’elle a consulté M. Godbout, un ancien premier ministre du Québec, mais elle ne pourrait avoir consulté M. Godbout sur le Plan de la capitale nationale parce que celui‑ci a été défait en 1944 et que le Plan de la capitale nationale n’a pas été proposé avant 1945, alors que c’était M. Duplessis qui était premier ministre. Il s’agit là d’une façon plutôt bête de déformer les faits. La Commission déclare plus loin que le président de la CDF avait appelé M. Duplessis à deux reprises au cours des deux dernières années, mais cela s’est produit bien après l’achèvement du Plan de la capitale nationale. On mentionne également que le général Kennedy avait eu des « discussions amicales et fructueuses » avec M. Duplessis l’an dernier. De quoi ont-ils discuté? En fait, le général Kennedy m’a déjà affirmé lui-même qu’il était allé à Québec pour convaincre M. Duplessis de coopérer afin de faciliter l’expropriation, au point de demander à M. Duplessis de procéder lui-même à l’expropriation et de lui dire que le gouvernement fédéral assumerait le coût des terres expropriées, mais sa mission a échoué.

Cet arrangement aurait pu se révéler satisfaisant, mais comme je l’ai précisé dans ma déclaration, lors d’une réunion de la Commission du district fédéral tenue en août dernier et à laquelle j’assistais, le général Kennedy s’est violemment opposé à l’expropriation et a déclaré qu’il combattrait devant les tribunaux toute tentative d’expropriation de sa propre propriété. Compte tenu de cette prise de position, il me semblerait donc que le général Kennedy ne constituait pas la personne idéale à envoyer pour convaincre M. Duplessis. Le général Kennedy essaie maintenant de s’esquiver en déclarant que c’était en une autre occasion qu’il avait déclaré qu’il combattrait l’expropriation. Il peut l’avoir déclaré à ce moment‑là, mais je ne m’en souviens pas. Cela n’a toutefois pas d’importance, mais aggrave tout simplement la situation.

La Commission du district fédéral déclare qu’elle ne dispose pas de suffisamment d’argent pour achever ce projet. C’est justement ce que j’anticipe et déclare depuis des années. La Commission a délibérément laissé le prix des propriétés grimper à tel point qu’elle ne peut plus aujourd’hui se permettre de les acheter. Cela n’a toutefois pas toujours été le cas. En 1947, le président de la Commission du district fédéral m’écrivit une lettre dans laquelle il disait :

« La CDF désire étendre ce territoire pour embrasser quelque 50 000 à 60 000 acres au moins et dispose maintenant des fonds nécessaires ». [Traduction]

À peu près au même moment, le gouvernement a adopté un décret autorisant la Commission à exproprier ces mêmes terres qui appartiennent aujourd’hui à des spéculateurs qui demandent des prix exorbitants.

La Commission du district fédéral m’accuse de donner l’impression que les membres de la Commission sont des « pions ». Je ne crois pas que personne ne puisse en venir à cette conclusion en lisant mes propos. J’ai bien indiqué que, concernant deux des décisions les plus cruciales jamais prises par la Commission, certains renseignements qui auraient dû être communiqués aux membres ne l’avaient pas été. J’ai demandé au président si on leur avait transmis ces renseignements et je n’ai jamais eu de réponse, même si ce dossier est discuté depuis plus d’un an.

Je ne devrais pas tenter d’analyser la déclaration de la Commission, mais je suis d’avis qu’elle ne répond en rien aux déclarations que j’ai faites.

J’aimerais remercier la Commission pour les bons mots qu’elle a eus à mon égard concernant les efforts que j’ai déployés « dans le passé » afin de défendre les intérêts du parc de la Gatineau, et j’aimerais ajouter que ce n’est que pour défendre les intérêts de ce projet auquel je contribue depuis les 20 dernières années que j’ai entrepris la désagréable tâche de réexaminer les actions passées de la Commission.

Le district fédéral devrait maintenant s’adresser au premier ministre, qui est le ministre responsable de son fonctionnement, et l’exhorter à constituer le comité parlementaire qui était mentionné dans le discours du Trône pour enquêter sur les affaires de la Commission du district fédéral.

Le 18 mai 1955


